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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’environnement de l’aménagement 

et des transports d’Île-de-France
Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ
préfectoral portant prescriptions complémentaires relativement à l’admission des

déchets dangereux au sein des installations de la société EMTA Guitrancourt
sur le territoire de la commune de Guitrancourt (78440)

LE PRÉFET DES YVELINES
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment l’article R.181-46 ;

VU le décret du 4 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques BROT en
qualité de Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2002 modifié relatif au stockage de déchets
dangereux ;

VU l’arrêté préfectoral consolidé de prescriptions complémentaires – Société
EMTA sur la commune de Guitrancourt en date du 3 août 2020 ;

VU l’arrêté 78-2022-07-19-00003 du 19 juillet 2022 du Préfet des Yvelines portant déléga-
tion de signature à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

VU la décision n°DRIEAT-IDF-2022-1013 du 28 octobre 2022 portant subdélégation de
signature pour les matières exercées pour le compte du Préfet des Yvelines ;

VU le dossier de porter à connaissance datant du 31 janvier 2022 par lequel la

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement en date du 12 décembre 2022 ;

VU le courrier du 12 décembre 2022 adressé à l’exploitant ;

VU le projet d’arrêté de prescriptions complémentaires porté le 16 décembre 2022
à la connaissance du demandeur ;

VU les courrier et courriel de réponse de l’exploitant du 16 décembre 2022 ;
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CONSIDÉRANT que l’hydrogéologue agréé ne s’oppose pas à la demande du
pétitionnaire, sous conditions, dans son rapport intitulé @ Avis hydrogéologique
relatif à la demande d’augmentation de seuils de déchets – EMTA de Guitrancourt
– Département des Yvelines A daté du 6 novembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que les conditions édictées par l’hydrogéologue agréé, sont déjà
partiellement suivies par la société EMTA, par le biais du respect des dispositions
de l’article 4.3.17 de l’arrêté préfectoral susvisé ;

CONSIDÉRANT que le suivi du ratio Cl/Br n’est pas prescrit à l’exploitant dans les
dispositions de l’article 4.3.17 de l’arrêté préfectoral de prescriptions
complémentaires du 3 août 2020,

CONSIDÉRANT que les conditions requises pour faire application des dispositions
de l’article 4 de l’arrêté ministériel susvisé sont réunies ;

CONSIDÉRANT que l’exploitant a déclaré, par courriel du 16 décembre 2022, ne
pas avoir d’observation à formuler sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le 16
décembre 2022 ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1ER

L’arrêté préfectoral du 3 août 2020 susvisé est modifié selon les dispositions des
articles 2 à 5 du présent arrêté

ARTICLE 2

Les dispositions de l’article 8.2.2.1 sont remplacées par les dispositions suivantes :

Les déchets qui peuvent être admis dans l’installation de stockage visée par le
présent chapitre sont les déchets dangereux, tels que définis à l’article R. 541-8 du
code de l’environnement, dès lors qu’ils satisfont, à l’exception des déchets
contenant de l’amiante, aux critères fixés au point 3 de l’annexe I au présent
arrêté.
Les déchets classés comme non dangereux au sens de l’article R. 541-7 du code de
l’Environnement mais contenant une ou plusieurs des substances visées à l’article
R. 541-10 peuvent, le cas échéant, être admis dans l’installation s’ils satisfont aux
critères fixés au point 3 de l’annexe I au présent arrêté.
Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange de déchets dans le seul
but de satisfaire aux critères d’admission.
Les déchets contenant de l’amiante et assimilés tels que définis à l’article 8.2.4.1
font l’objet des mesures spécifiques établies à l’article 8.2.4 du présent arrêté.
Les déchets, pour être admis, doivent satisfaire aux critères fixés ci-dessous :
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Les mesures effectuées sur l’éluât tel qu’obtenu après application du test de
potentiel polluant prévu à l’annexe de l’arrêté ministériel du 30 décembre 2002
précité :

Paramètres

Seuils de base Seuils augmentés

Valeurs limites d’admission
applicables au minimum à

90 %
des déchets dangereux

Valeurs limites d’admission
applicables au maximum à

10 %
des déchets dangereux

pH Compris entre 4 et 13 exclus

Fraction soluble
globale

< 10 % en masse de déchets sec

Siccité > 30 % en masse du déchet sec

COT 1 000 mg/kg

Cr 70 mg/kg 210 mg/kg

Pb 50 mg/kg 150 mg/kg

Zn 200 mg/kg 600 mg/kg

Cd 5 mg/kg 15 mg/kg

Ni 40 mg/kg 120 mg/kg

As 25 mg/kg 75 mg/kg

Hg 2 mg/kg 6 mg/kg

Ba 300 mg/kg 900 mg/kg

Cu 100 mg/kg 300 mg/kg

Mo 30 mg/kg 90 mg/kg

Sb 5 mg/kg 15 mg/kg

Se 7 mg/kg 21 mg/kg

Fluorures < 500 mg/kg < 1 500 mg/kg

Outre les valeurs limites de lixiviation, les déchets admis en installation de
stockage de déchets dangereux doivent, après une éventuelle stabilisation, avoir
une valeur en carbone organique total inférieure ou égale à 6 % en masse de
déchets sec. Si cette valeur est dépassée, une valeur plus élevée peut être admise à
la condition que la valeur limite de 1 000 mg/kg soit respectée pour le COT sur le
lixiviat sur la base d’un pH 7 ou au pH du déchet.
À l’exception des déchets contenant de l’amiante et assimilés, les déchets ne sont
admis qu’en vrac ou conditionnés en bigbag. Toute autre acceptation de déchets
conditionnés est soumise à l’approbation préalable de l’inspection des installations
classées.

ARTICLE 3

À l’article 9.4.1, les mots :

@ les quantités, nature et provenance des déchets acceptés sur le site au cours de
l’année écoulée, A
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sont remplacés par les mots :

@ les quantités, nature et provenance des déchets acceptés sur le site au cours de
l’année écoulée en précisant la répartition des volumes de déchets dangereux
admis sur site selon les critères établis à l’article 8.2.2.1 du présent arrêté (seuils de
base et seuils augmentés), A

ARTICLE 4 :

Les dispositions du paragraphe 3- Critères d’admission des déchets de l’ANNEXE 1
Critères d’admission en installation de stockage pour déchets dangereux sont
remplacées par les dispositions suivantes :

Les déchets pourront être admis s’ils respectent les seuils suivants :

Paramètres

Valeurs limites d’admission 
applicables au minimum à

90 %
des déchets dangereux

Valeurs limites d’admission 
applicables au maximum à

10 %
des déchets dangereux

pH Compris entre 4 et 13 exclus

Fraction soluble
globale

< 10 % en masse de déchets sec

Siccité > 30 % en masse du déchet sec

COT 1 000 mg/kg

Cr 70 mg/kg 210 mg/kg

Pb 50 mg/kg 150 mg/kg

Zn 200 mg/kg 600 mg/kg

Cd 5 mg/kg 15 mg/kg

Ni 40 mg/kg 120 mg/kg

As 25 mg/kg 75 mg/kg

Hg 2 mg/kg 6 mg/kg

Ba (*) 300 mg/kg 900 mg/kg

Cu (*) 100 mg/kg 300 mg/kg

Mo (*) 30 mg/kg 90 mg/kg

Sb (*) 5 mg/kg 15 mg/kg

Se (*) 7 mg/kg 21 mg/kg

Fluorures (*) < 500 mg/kg < 1 500 mg/kg

(*) = analyse obligatoire de ce paramètre à compter du 16 juillet 2005.
Outre les valeurs limites de lixiviation, les déchets admis en installation de
stockage de déchets dangereux doivent, après une éventuelle stabilisation, avoir
une valeur en carbone organique total inférieure ou égale à 6 % en masse de
déchet sec. Si cette valeur est dépassée, une valeur plus élevée peut être admise à
la condition que la valeur limite de 1 000 mg/kg soit respectée pour le COT sur le
lixiviat sur la base d’un pH 7 ou au pH du déchet.
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ARTICLE 5 : VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX DE RUISSELLEMENT

À l’article 4.3.17 les mots :
@ Une analyse interne des eaux rejetées est effectuée sur un échantillon
représentatif du rejet. Cette analyse porte au minimum sur les paramètres
suivants : pH et conductivité quotidiennement, DCO, sulfates, chlorures et
bromures hebdomadairement. A

sont remplacés par les mots :

@ Une analyse interne des eaux rejetées est effectuée sur un échantillon
représentatif du rejet. Cette analyse porte au minimum sur les paramètres
suivants : pH et conductivité quotidiennement, DCO, sulfates, chlorures et
bromures hebdomadairement. Le ratio des teneurs en chlorures et bromures
complète cette analyse hebdomadaire. Toute évolution notable de ce ratio fait
l’objet d’un compte-rendu à l’Inspection des installations classées. Le caractère
notable de l’évolution de ce ratio est défini par l’Inspection des installations
classées sur proposition de l’exploitant après une année de suivi de ce paramètre. A

ARTICLE 6 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION

Article 6.1 – Frais

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la
charge de l’exploitant EMTA Guitrancourt.

Article 6.3 – Publicité 

Pour l’information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie
de Guitrancourt où toute personne intéressée pourra la consulter.

Un extrait sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois. Le maire
de la commune de Guitrancourt dressera un procès-verbal attestant de
l’accomplissement de ces formalités.

Une copie de cet arrêté sera accessible sur le site internet de la Préfecture des Yvelines
pendant quatre mois et insérée dans le recueil des actes administratifs de la
préfecture des Yvelines .

Article 6.3 – Délais et voies de recours

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut
être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de
Versailles, notamment au moyen de l’application Télérecours Citoyen
(https://www.telerecours.fr/) :

1°) par le destinataire de la présente décision dans le délai de deux mois qui suit la
date de notification du présent arrêté,

2°) par les tiers intéressés, dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en
mairie ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports - 78-2023-01-16-00003 - arrêté

préfectoral portant prescriptions complémentaires relativement à l�admission des déchets dangereux au sein des installations de la

société EMTA

sur le territoire de la commune de Guitrancourt (78440)

48



Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage consti-
tue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage
de la décision.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans
le délai de deux mois.Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°.

Article 6.4 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le sous-préfet de Mantes, le
maire de la commune de Guitrancourt, la directrice régionale et
interdépartementale de l'environnement, de l’aménagement et des transports
d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Versailles, le

Pour le Préfet et par délégation

La Directrice,

Pour la Directrice et par subdélégation,

La chef de l’unité départementale,

Delphine DUBOIS

16/01/2023

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports - 78-2023-01-16-00003 - arrêté

préfectoral portant prescriptions complémentaires relativement à l�admission des déchets dangereux au sein des installations de la

société EMTA

sur le territoire de la commune de Guitrancourt (78440)
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

 

Décision n° DRIEAT-IDF-2023-0063
portant subdélégation de signature pour les matières exercées

pour le compte du préfet des Yvelines

La directrice régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la Répu-
blique 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’ac-
tion des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans le domaine
de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions interdé-
partementales des routes ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 4 avril 2018 portant nomination de M. Jean-Jacques BROT, en qualité de préfet des
Yvelines ;

Vu l’arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales
des routes ;

Vu l’arrêté interministériel du 8 juillet 2022 portant nomination d’une directrice régionale et interdé-
partementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports de la région Ile-de-France ;

Vu l’arrêté n° IDF-2021-03-29-00020 du 29 mars 2021 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de
Paris, portant organisation de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

21/23, Rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15
www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports - 78-2023-01-17-00004 - Décision

n° DRIEAT-IDF-2023-0063 du 17 janvier 2023 portant subdélégation de signature pour les matières exercées pour le compte du préfet

des Yvelines

51



Vu la décision DRIEAT IDF n° 2021-0005 du 1er avril 2021 modifiée portant organisation des services
de la  direction régionale  et  interdépartementale  de l’environnement,  de l’aménagement et  des
transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté n°78-2022-07-19-00003 du 19 juillet 2022 du préfet des Yvelines portant délégation de si-
gnature à  Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Sur proposition de l’adjoint à la directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de
l'aménagement et des transports d'Île-de-France, chargé du pilotage,

Décide

Article 1er

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions prévus aux rubriques C
à E puis aux rubriques G à Q de l’arrêté n° 78-2022-07-19-00003 du 19 juillet 2022 portant délégation
de signature du préfet des Yvelines et sous réserve des exceptions prévues aux articles 1 et 2 du
même arrêté, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• Mme Sophie MARMOUGET, administratrice générale de l’État, directrice régionale et interdépar-
tementale adjointe, chargée des ressources humaines et de la gestion des moyens ;

• Mme Claire GRISEZ, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale et
interdépartementale adjointe chargée de l’eau et du développement durable ;

• M. Jacques SALHI, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et inter-
départemental adjoint, directeur des routes de la région d’Île-de-France ;

• M. Hervé SCHMITT, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et in-
terdépartemental adjoint, chargé de l’aménagement durable et des transports ;

• M. Jean-Marc PICARD, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et
interdépartemental adjoint, chargé de l’énergie des risques et de la nature ;

• M. Paul WEICK, administrateur de l’État hors classe, directeur régional et interdépartemental ad-
joint, chargé de la sécurité des transports et des missions de défense et de sécurité ;

• M. Pascal HERITIER, ingénieur de l’industrie et des mines hors classe, adjoint à la directrice, char-
gé du pilotage ;

• Mme Delphine DUBOIS, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, cheffe de l’unité dé-
partementale des Yvelines ;

• Mme Marielle MUGUERRA,  ingénieure divisionnaire de l’industrie et  des mines,  adjointe à la
cheffe de l’unité départementale des Yvelines.

Article 2

1. Subdélégation est accordée, pour les rubriques A, B, F et R de l'arrêté portant délégation de signa-
ture de l'arrêté du préfet des Yvelines susvisé à M. Jacques SALHI, ingénieur en chef des ponts, des
eaux et des forêts, directeur régional et interdépartemental adjoint, directeur des routes d’Île-de-
France et dans la limite de ses attributions, à M. Jérôme ROQUES, attaché d'administration de l'État
hors classe, directeur-adjoint des routes d'Île-de-France.

2. En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jacques SALHI et de M. Jérôme ROQUES, la subdélé-
gation de signature qui leur est accordée est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives,
à :
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• M. Marc CROUZEL, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, directeur adjoint territorial
des routes d'Île-de-France,

• M. Emmanuel RIMOUX, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, responsable du
service de la modernisation du réseau de la direction des routes d'Île-de-France,

• M. Frédéric ROCHER-LACOSTE, ingénieur en chef des travaux publics de l'État, responsable
du service de la gestion patrimoniale du réseau ;

• M. Hervé ABDERRAHMAN, ingénieur hors classe des travaux publics de l’État, chef du service
du trafic et des tunnels

Article 3

1. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel RIMOUX, ingénieur en chef des ponts, des
eaux et des forêts, responsable du service de modernisation du réseau de la direction des routes
d’Île-de-France, la subdélégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par
son adjointe Mme Fanny CHANTRELLE, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts.

2.  En cas d’absence ou d’empêchement de M RIMOUX et de Mme CHANTRELLE, la subdélégation
qui leur est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Micheline LEHOUX, at-
tachée d’administration de l’État, responsable du bureau des affaires foncières.

Article 4

1. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Marc CROUZEL, directeur adjoint territorial des routes
d’Île-de-France, et de M. Frédéric ROCHER-LACOSTE, responsable du service de la gestion patrimo-
niale du réseau, la subdélégation qui leur est consentie à l’article 2 de la présente décision est exer-
cée, dans la limite de ses attributions, par M. Michel PERREL, ingénieur en chef des travaux publics
de l’État, chef de l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Ouest.

2. En cas d’absence ou d’empêchement de M. PERREL, la subdélégation qui lui est consentie est
exercée, dans la limite de ses attributions, par son adjointe Mme Julie COHEN-SOLAL, ingénieure di -
visionnaire des travaux publics de l’État.

Article 5

Subdélégation de signature est accordée à M. Jean-Baptiste MOTTE, ingénieur en chef des travaux
publics de l’État, secrétaire général délégué auprès de la DiRIF, à M. Pascal ERRECART, attaché princi-
pal d’administration de l’État, adjoint au secrétaire général  délégué auprès de la DiRIF, à Mme Sylvie
GAYRARD, personnel non titulaire de catégorie A, responsable du bureau des affaires juridiques du
secrétariat général délégué, et à Mme Catherine PERNOIS, secrétaire d’administration et de contrôle
du développement durable de classe exceptionnelle, adjointe  à la responsable du bureau des af-
faires juridiques du secrétariat général délégué, pour présenter des observations orales devant les ju-
ridictions, dans la limite de leurs attributions.

Article 6

1. Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la sécurité
des transports et aux contrôles des véhicules et relevant des rubriques C et D de l’article 2 de l’arrê-
té portant délégation de signature du préfet des Yvelines susvisé à M. Paul WEICK, administrateur
de l’État  hors classe,  directeur régional  et  interdépartemental  adjoint chargé de la sécurité des
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transports et des missions de défense et de sécurité, responsable du service sécurité des transports
et des véhicules, la subdélégation est également exercée par son adjointe Mme Odile SEGUIN, ingé-
nieure en chef des travaux publics de l’État, par M. Arnaud DEMAY, attaché d’administration de
l’État hors classe, responsable du département de la sécurité des transports fluviaux, et par son ad-
jointe Mme Soledad SCARON, ingénieure des travaux publics de l’État.

2. Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux contrôles
des véhicules et relevant de la rubrique D de l’article 2 de l’arrêté portant délégation de signature
du préfet des Yvelines susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Yves SCHOEFFNER, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, chef du départe-
ment homologation et surveillance des véhicules du service sécurité des transports et des
véhicules ;

• Mme Julie TISSOT, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale
et interdépartementale adjointe de l'environnement, de l'aménagement et des transports
de la région Île-de-France, directrice de l'unité départementale du Val-de-Marne et ses ad-
joints, M. Jérôme WEYD, ingénieur en chef des travaux publics de l’État et Mme Fiona TCHA-
NAKIAN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• M. Alexis  BROUZÈS, technicien supérieur en chef de l'économie et de l'industrie, M. Tahar
AMORRI, technicien supérieur du développement durable et M. Paterne  YOPA, technicien
supérieur principal du développement durable, techniciens au pôle véhicules infra-régional
sud de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Laurent CONDOMINES, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur ré-
gional et interdépartemental adjoint de l'environnement, de l'aménagement et des trans-
ports de la région Île-de-France, directeur de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis ;

• M. André COUBLE, ingénieur en chef des travaux publics de l’État et M. Olivier ASTIER, ingé-
nieur divisionnaire de l’industrie et des mines, directeurs-adjoints de l’unité départementale
de la Seine-Saint-Denis ;

• M. Alaoudine MAYOUFI,  ingénieur de l’industrie et des mines chef du pôle véhicules infra-
régional Nord de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis ;

• M. Marc ARAGO, technicien supérieur en chef de l’économie et de l’industrie, contrôleur au
sein du pôle véhicules infra-régional Nord de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis ;

• M. Alain TUFFERY, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, directeur régional et
interdépartemental adjoint de l'environnement, de l'aménagement et des transports de la
région  d’Île-de-France,  directeur  de  l'unité  départementale  des  Hauts-de-Seine  et  ses
adjoints,  M.  Sofiène  BOUIFFROR,  administrateur  de  l’État, et  M.  Fabrice  MORONVAL,
ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• M. Frédéric SEIGLE, ingénieur de l’industrie et des mines, responsable du pôle véhicules infra-
régional  Ouest  de l’unité  départementale  des  Hauts-de-Seine,  et  son adjoint  M. François
RENAULT, technicien supérieur en chef de l’économie et l’industrie.

Article 7

1. Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux équipe-
ments sous pression et relevant de la rubrique E de l’article 2 de l’arrêté portant délégation de signa-
ture du préfet des Yvelines susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du dé-
partement risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent
PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• M. Alexis RAFA, ingénieur de l’industrie et des mines hors classe, chef de l’unité départemen-
tale du Val d’Oise, responsable du pôle équipements sous pression ouest ;

21/23, Rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15
www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports - 78-2023-01-17-00004 - Décision

n° DRIEAT-IDF-2023-0063 du 17 janvier 2023 portant subdélégation de signature pour les matières exercées pour le compte du préfet

des Yvelines

54



• M. Thomas BLATON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, adjoint du chef d’uni-
té départementale du Val d’Oise.

2. Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux canalisa-
tions et relevant de la rubrique E de l’article 2 de l’arrêté portant délégation de signature du préfet
des Yvelines susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du dé-
partement risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent
PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• M. Alexis RAFA, ingénieur de l’industrie et des mines  hors classe, chef de l’unité départe-
mentale du Val d’Oise, responsable du pôle équipements sous pression ouest ;

• M. Thomas BLATON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, adjoint du chef d’uni-
té départementale du Val d’Oise.

Article 8

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux sous-sols et
aux mines et relevant de la rubrique P de l’article 2 de l’arrêté portant délégation de signature du
préfet des Yvelines susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du dé-
partement risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent
PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines.

Article 9

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à l’énergie et re-
levant de la rubrique G de l’article 2 de l’arrêté portant délégation de signature du préfet des Yve-
lines susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Baptiste LORENZI, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, adjoint au chef du
service énergie et bâtiment ;

• M. Thibaut BADOUAL, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, chef du département cli-
mat, air, énergie.

Article 10

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux déchets et
relevant de la rubrique H de l’article 2 de l’arrêté portant délégation de signature du préfet des Yve-
lines susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au responsable
du département risques chroniques du service prévention des risques ;

• Mme Marion RAFALOVITCH ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable
du département risques naturels du service prévention des risques et ses adjointes, Mme
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Laurence BALMES, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, et Mme Sophie SAU-
VAGNAT, ingénieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement.

Article 11

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux Installations
classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et relevant de la rubrique I de l’article 2 de
l’arrêté portant délégation de signature du préfet des Yvelines susvisé, dans la limite de leurs attribu-
tions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au responsable
du département risques chroniques, service prévention des risques ;

• Mme Marion RAFALOVITCH ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable
du département risques naturels du service prévention des risques et ses adjointes, Mme
Laurence BALMES, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, et Mme Sophie SAU-
VAGNAT, ingénieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du dé-
partement risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent
PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines.

Article 12

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs  à la police de
l’eau, des milieux aquatiques et de la pêche et relevant de la rubrique J de l’article 2 de l’arrêté por-
tant délégation de signature du préfet des Yvelines susvisé, dans la limite de leurs attributions res-
pectives, à :

• M. Thomas BOUYER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service poli-
tiques et police de l’eau ;

• M. Laurent TELLECHEA, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, adjoint au chef du
service politiques et police de l’eau ;

• Mme Caroline LAVALLART, ingénieure des travaux publics de l’État hors classe, adjointe au
chef du service politiques et police de l’eau ;

• Mme Véronique NICOLAS, ingénieure divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement,
responsable du département instruction loi sur l'eau du service politiques et police de l’eau,
et son adjointe Mme Julie FAURE, attachée principale d’administration de l’État ;

• M. Paul BEZBORODKO, ingénieur des travaux publics de l’État, chef de l'unité Oise Seine Aval
au département instruction loi sur l'eau du service politiques et police de l’eau ;

• Mme Michelle BROSSEAU, attachée principale d'administration de l’État, responsable du dé-
partement assainissement du service politiques et police de l’eau ;

• Mme Florence CHEREAU, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, adjointe à la
responsable du département assainissement du service politiques et police de l’eau ;

• Mme Élise DELGOULET, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, responsable du dépar-
tement ressource et milieux aquatiques du service politiques et police de l’eau ;

• Mme Joanna BRUNELLE, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État, adjointe à la
responsable du département ressource et milieux aquatiques du service politiques et police
de l’eau.
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Article 13

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la protection
des espèces de faune et flore sauvage menacées et du patrimoine naturel et relevant de la rubrique
K de l’article 2 de l’arrêté portant délégation de signature du préfet des Yvelines susvisé, dans la li-
mite de leurs attributions respectives, à :

• Mme Lucile RAMBAUD, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, cheffe du ser-
vice nature et paysage et son adjoint, M. Robert SCHOEN, ingénieur en chef des ponts, des
eaux et des forêts ;

• M. Stéphane LUCET, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, respon-
sable du département espaces naturels du service nature et paysage, et son adjoint M. An-
toine LOMBARD, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;

• M. Bastien MOREIRA-PELLET, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, responsable du dé-
partement faune et flore sauvages du service nature et paysage, et son adjoint, M. Jean-Fran-
çois VOISIN, ouvrier des parcs et ateliers, ingénieur haute maîtrise niveau 1 ;

• Pour la seule rubrique K1, M. Dilipp SANDOU, secrétaire d’administration et de contrôle du
développement  durable  de  classe  exceptionnelle,  coordinateur  référent  du  pôle
« convention de Washington » du département faune et flore sauvages du service nature et
paysage, et son adjoint M. Fabrice ROUSSEAU, secrétaire d’administration et de contrôle du
développement durable de classe supérieure. 

Article 14

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à l’autorisation
environnementale  et  relevant  de  la  rubrique  L  de  l’article  2  de  l’arrêté  portant  délégation  de
signature du préfet des Yvelines susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable
du département  risques naturels du service prévention des risques et ses adjointes, Mme
Laurence BALMES, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, et Mme Sophie SAU-
VAGNAT, ingénieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;

• Mme Anne PILLON,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du
département  risques  accidentels  du  service  prévention  des  risques,  et  son  adjoint  M.
Vincent PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au responsable
du département risques chroniques, service prévention des risques ;

• M. Thomas BOUYER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service
politiques et police de l’eau ;

• M. Laurent TELLECHEA, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, adjoint au chef du
service politiques et police de l’eau ;

• Mme Caroline LAVALLART, ingénieure des travaux publics de l’État hors classe, adjointe au
chef du service politiques et police de l’eau ;

• Mme Véronique NICOLAS, ingénieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement,
responsable du département instruction et loi sur l’eau du service politiques et police de
l’eau, et son adjointe Mme Julie FAURE, attachée principale d’administration de l’État.
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Article 15

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à l’évaluation en-
vironnementale et relevant de la rubrique M de l’article 2 de l’arrêté portant délégation de signature
du préfet des Yvelines susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Enrique PORTOLA, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, responsable du ser-
vice connaissance et développement durable, et ses adjoints, M. Jérôme AYACHE, ingénieur
divisionnaire des travaux publics de l’État, M. Guillaume CRIEF, ingénieur des ponts, des eaux
et des forêts et M. Luc CHARANSONNEY, administrateur de l’État ;

• M. François BELBEZET, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’État, chef du départe-
ment évaluation environnementale du service connaissance et développement durable jus-
qu’au 1er février 2023 inclus et ses adjoints,  M. Tristan AVRY, attaché d’administration de
l’État et Mme Anne-Laure VERNEIL, personnel non titulaire de catégorie A ;

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable
du département  risques naturels du service prévention des risques, et ses adjointes, Mme
Laurence BALMES, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, et Mme Sophie SAU-
VAGNAT, ingénieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;

• Mme Anne PILLON,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du
département  risques  accidentels  du  service  prévention  des  risques,  et  son  adjoint
M. Vincent PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au responsable
du département risques chroniques du service prévention des risques.

Article 16

Subdélégation est donnée à l’effet de signer, au nom du directeur régional et interdépartemental de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France par intérim, tous actes, arrêtés
et décisions relatifs aux contrôles de la sécurité des ouvrages hydrauliques et relevant des rubriques
N 1 et N 2 de l’article 2 de l’arrêté portant délégation de signature du préfet des Yvelines susvisé et
sous réserve des exceptions prévues à l’article 3 de l’arrêté précité à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques et son ad-
joint  M.  Olivier  LEVILLAIN,  ingénieur  des  mines,  responsable  du département  risques
chroniques ;

• Mme  Marion  RAFALOVITCH,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,
responsable du département risques naturels du service prévention des risques, et ses
adjointes, Mme Laurence BALMES, ingénieure divisionnaire de l'industrie et des mines et
Mme Sophie SAUVAGNAT, ingénieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement.

Article 17

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la géothermie
et relevant de la rubrique O de l’article 2 de l’arrêté portant délégation de signature du préfet des
Yvelines susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable
du département risques naturels du service prévention des risques et ses adjointes, Mme
Laurence  BALMES,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  et  Mme  Sophie
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SAUVAGNAT, ingénieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;
• Mme Anne PILLON,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du

département  risques  accidentels  du  service  prévention  des  risques,  et  son  adjoint
M. Vincent PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au responsable
du département risques chroniques du service prévention des risques ;

• M. Baptiste LORENZI, ingénieur divisionnaire de de l’industrie et des mines, adjoint au chef
du service énergie et bâtiment ;

• M. Thibaut BADOUAL, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, chef du département cli-
mat, air, énergie ;

• Mme  Nathalie  BOUSQUET,  ingénieure  principale  territoriale,  cheffe  du  département
bâtiment  et  son  adjointe,  Mme Dominique  RITZENTHALER,  ingénieure  divisionnaire  des
travaux publics de l’État.

Article 18

Subdélégation est donnée à l’effet de signer, au nom du directeur régional et interdépartemental de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France par intérim, tous actes, arrêtés
et décisions relatifs aux sanctions administratives et pénales du code de l’environnement et relevant
de l’article 3 de l’arrêté portant délégation de signature du préfet des Yvelines susvisé, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, responsable du département risques chroniques ;

• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable
du département risques naturels et ses adjointes, Mme Laurence BALMES, ingénieure divi-
sionnaire de l’industrie et des mines, et Mme Sophie SAUVAGNAT, ingénieure divisionnaire
de l’agriculture et de l’environnement ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au responsable
du département risques chroniques

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du dé-
partement risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent
PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• M. Baptiste LORENZI, ingénieur divisionnaire de de l’industrie et des mines, adjoint au chef
du service énergie et bâtiment ;

• M. Thibaut BADOUAL, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, chef du département cli-
mat, air et énergie ;

• M. Thomas BOUYER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service poli-
tiques et police de l’eau ;

• M. Laurent TELLECHEA, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, adjoint au chef du
service politiques et police de l’eau ;

• Mme Caroline LAVALLART, ingénieure des travaux publics de l’État hors classe, adjointe au
chef du service politiques et police de l’eau ;

• Mme Véronique NICOLAS, ingénieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement,
responsable du département instruction et loi sur l’eau du service politiques et police de
l’eau, et son adjointe Mme Julie FAURE, attachée principale d’administration de l’État ;

• Mme Lucile RAMBAUD, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, cheffe du ser-
vice nature et paysage, et son adjoint, M. Robert SCHOEN, ingénieur en chef des ponts, des
eaux et des forêts ;

• Mme Laurence RUVILLY, attachée principale d’administration de l’État, responsable du dé-
partement sites et paysages du service nature et paysage, et son adjointe Mme Florence
MOTTES, architecte urbaniste de l’État ;

• M. Stéphane LUCET, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, respon-
sable du département espaces naturels du service nature et paysage, et son adjoint M. An-
toine LOMBARD, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;
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• M. Bastien MOREIRA-PELLET, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, responsable du dé-
partement faune et flore sauvages du service nature et paysage, et son adjoint, M. Jean-Fran-
çois VOISIN, ouvrier des parcs et ateliers, ingénieur haute maîtrise niveau 1 ;

• Mme Delphine DUBOIS, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, cheffe de l’unité
départementale des Yvelines ;

• Mme Marielle MUGUERRA, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, adjointe à la
cheffe de l’unité départementale des Yvelines.

Article 19

La décision n°DRIEAT-IDF-2022-1183 du 30 novembre 2022 portant subdélégation de signature pour les
matières exercées pour le compte du préfet des Yvelines est abrogée.

Article 20

L’adjoint à la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports d’Île-de-France, chargé du pilotage, est chargé de l’exécution de la présente décision
qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines.

Fait à Paris, le 17 janvier 2023

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

signé

Emmanuelle GAY
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